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RAPPORT D' ACTIVITÉS 2004

HISTORIQUE, MISSIONS ET FONCTIONNEMENT

La commission "drogue" Riviera a été institutionnalisée de façon permanente en 1996 par
les dix municipalités du district qui participent à son financement annuel à hauteur de Fr. 1.--
par habitant. Elle était essentiellement composée de représentants des milieux concernés
par la drogue, ainsi que par trois représentants parmi les exécutifs du district.

Depuis 2000, les actions de prévention soutenues par la commission ont été en
s’élargissant, pour s’étendre à des problématiques autres que le phénomène de
toxicomanie, comme l’alcool et la violence. Cette évolution s’est faite en parallèle avec la
mise en place de plusieurs commissions de prévention axées sur la jeunesse dans le district.

Ces changements ont conduit à la révision en 2001 du cahier des charges de la commission
qui a été rebaptisée "Commission prévention Riviera", en accord avec le nouveau cahier des
charges qui établit la compétence de la commission en matière de soutien aux actions de
prévention dans un sens très large.

Fin 2001 - début 2002, la commission a confié à M. Alain Clémence, professeur associé à
l’Institut des Sciences Sociales et Pédagogiques de l’Université de Lausanne, un mandat
d'étude en vue d’établir une politique régionale de prévention dans le district de Vevey.

Conformément à son cahier des charges, la commission est un organe de concertation,
d’information et de collaboration, dont les domaines d’activités sont centrés sur une politique
de prévention au sens large.

En pratique, la commission s’occupe surtout de favoriser les actions de prévention menées
dans le district par le biais d’attribution de subventions.

En 2004, la représentation des municipalités au sein de la commission a été assurée par
Mme Sylvie Winkler, conseillère municipale à La Tour-de-Peilz, qui en est également la
présidente, MM. Jean de Gautard, conseiller municipal à St-Légier et Jean-Claude Doriot,
conseiller municipal à Montreux.

Les milieux professionnels représentés au sein de la commission sont ceux du social
(Services sociaux, Animation jeunesse, ACT, UAS, AEMO), de l'éducation (Établissements
scolaires, Médiation), de la justice (Autorité judiciaire) et de la sécurité (Police Riviera).
Concernant Police Riviera, il importe de relever que courant 2004, le Comité de pilotage a
décidé de nommer un membre de l'Etat-major Riviera comme chargé de prévention, en la
personne de M. Pierre-André Emery. Ce dernier représente officiellement l'EM Police Riviera
au sein de la commission.

ACTIVITÉS 2004

La commission s’est réunie à deux reprises en 2004.

Suite à l'action menée par Lausanne "Petit mémento à l'usage des parents", la Commission
prévention Riviera a estimé qu'une telle action aurait également tout son sens à l'échelle de
la région, plutôt que chaque direction d'établissement scolaire le fasse individuellement. En
dehors de la direction du Cercle de Corsier qui a souhaité poursuivre la démarche de son
côté, celles de Blonay / St-Légier, Montreux et Vevey ont accepté de se joindre à cette action
régionale, financée par la commission.
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Une fois l'adaptation de la brochure lausannoise validée par la commission, le travail de mise
en œuvre pour la publication de la version Riviera a été fait conjointement entre le chargé de
prévention et le Service des affaires intercommunales.

Dite brochure a été mise à disposition des établissements scolaires du district fin octobre
2004. Elle a également été traduite en neuf autres langues, selon le même principe. La
distribution des versions étrangères est prévue début 2005.

Outre cette action, la commission a été saisie d'une demande de subvention pour une
"extension" du projet Ginkgo, nommé "Jet service Riviera", qui consiste à mettre en place
une structure juridique de conseil et de suivi pour les jeunes en rupture. La nécessité d'une
telle structure a été admise par la commission, dans la mesure où celles qui existent
aujourd'hui (permanence de l'ordre des avocats et CSP) ne sont pas faites pour répondre à
des cas d'urgences liés à la situation des jeunes en rupture sociale et/ou familiale.

Le détail des subventions accordées à ces deux projets figure en annexe.

La commission a également examiné les évaluations des actions de prévention "Ginkgo" et
"Info Sida" menées respectivement par l'Animation jeunesse de Vevey et l'Établissement
secondaire de Montreux-Est.

Sur le plan financier, et au vu du solde disponible, la commission a pris la décision en février
2004, de ne pas facturer la participation des communes pour 2003. La commission s'est
toutefois laissé la possibilité de facturer 2004 en cours d'année, selon les besoins. Au vu des
deux nouveaux projets acceptés par la commission, la facturation a été effectuée fin 2004.

BILAN, ÉVOLUTION ET PERSPECTIVES

Comme annoncé en 2003, le devenir de la commission est en étroite relation avec l'évolution
du projet de Police 2000 et de la mise en place, plus précisément, d'un "Conseil régional de
prévention et de sécurité" (CRPS). Pour mémoire, ledit CRPS a pour objectif de rassembler
les différents acteurs de la région dans les domaines de la prévention et de la sécurité et
d'élaborer des propositions d'actions et de mesures à mettre en œuvre et ce, de façon
proactive.

La nomination d'un chargé de prévention dans le cadre du COPIL Police Riviera représente
un premier pas dans la démarche. Plusieurs variantes ont été envisagées pour la mise en
place du CRPS et celle qui a été retenue tient compte de la situation existante, puisqu'il
s'agit de muter la commission prévention en CRPS.

Ceci n'impliquera pas un bouleversement fondamental pour la commission, dans la mesure
où elle pourra continuer à financer des actions de prévention et où les mêmes milieux
professionnels y seront représentés. Cependant, il sera nécessaire d'une part de clarifier "qui
représente quelle institution", afin de conférer à chacun une légitimité régionale et d'autre
part de concrétiser les missions de concertation, collaboration et d'information à l'échelle
régionale.

Annexe : Comptes 2004

Vevey, le 24 février 2005
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